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ET POLITIQUES
_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 

APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES 

DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES
(Déposé par la Délégation de Panama et coparrainé par le Chili et l’Équateur) 

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 7 mai 2009) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:

La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, adoptée au Guatemala le 7 juin 1999, qui est entrée en vigueur le 14 septembre 2001 et a été ratifiée par 17 États membres; 


La résolution AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08) intitulée: «Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées», 


VU le rapport de la Deuxième Réunion du Comité, qui a eu lieu entre le 28 juillet et le 1er août 2008 à Brasilia (République fédérative du Brésil (CEDDIS/doc.44/08 rev.1 du 16 août 2008), 


CONSIDÉRANT les progrès réalisés  durant le déroulement des travaux du Comité lors de la Deuxième Réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, progrès qui faciliteront la tenue de la Troisième Réunion du Comité, 

DÉCIDE:

1.
D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République fédérative du Brésil pour la chaleureuse  hospitalité dont ils ont fait montre et pour leur appui ferme et efficace  qui on contribué  à assurer le succès de la Deuxième Réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.

2.
De rendre hommage aux progrès réalisés par le Comité sous référence  et de l’encourager à convoquer sa Troisième réunion durant le second semestre de 2009, en vue d’aboutir à l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI, et de l’article 20 du Règlement du Comité, mesure qui facilitera l’acheminement de ce rapport à l’Assemblée générale pour information lors de sa prochaine session ordinaire, en sus de l’adoption du document sur les paramètres appelés à évaluer les progrès enregistrés dans la mise en œuvre de la Convention par les États. 

3.
De demander aux États parties à la Convention interaméricaine, aux autres États membres de l’OEA, aux États observateurs et aux organismes internationaux et nationaux qui contribuent au Fonds spécifique de contributions volontaires appelé «Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» à titre de complément au financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique exercé par le Département du droit international du Secrétariat général de l’OEA, ainsi qu’en vue de la participation des représentants désignés par les États parties qui, en raison de circonstances spéciales, ne sont pas en mesure de financer cette participation; de demander aussi instamment au Secrétaire général de l’OEA d’utiliser ses bons offices pour encourager tous les acteurs  à contribuer à ces fonds. 

4.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par le Conseil permanent de la résolution CP/RES. 947 (1683/09) datant du 18 mars 2009, portant adoption du Règlement relatif au fonctionnement du Fonds décrit au paragraphe antérieur.

5.
D’inviter les organisations  de la société civile qui représentent des personnes handicapées et leurs familles à faire parvenir au Comité les renseignements qu’elles jugent pertinentes au sujet des mesures prises par les États parties à la Convention interaméricaine aux fins d’application, de sorte que ces renseignements puissent être pris en compte par les membres du Comité.  

6.
De demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité, en accordant la préférence à la tenue des réunions du Comité au siège de l’OEA. 
7.
De charger le Conseil permanente de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en oeuvre dépendra de la disponiblité de ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organsiation , ainsi que d’autres ressources.
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